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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’emploi et de la formation s’est 
réunie le mardi 6 janvier 2015, en séance publique de 
FRPPLVVLRQ�� DÀQ� G·H[DPLQHU� OH� SURMHW� GH� GpFUHW� SRU-
WDQW�DVVHQWLPHQW�j�O·DYHQDQW�GX����PDL������PRGLÀDQW�
l’entrée en vigueur de l’avenant du 27 mars 2014 rela-
tif à l’accord de coopération-cadre relatif à la formation 
HQ� DOWHUQDQFH�� FRQFOX� j�%UX[HOOHV� OH� ��� RFWREUH� ������
entre la Communauté française, la Région wallonne et la 
Commission communautaire française (Doc. 91 (2014-
2015) – N° 1 (1).
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Mme la Ministre signale au préalable que le décret 
en projet vise à porter assentiment à l’avenant du 15 mai 
�����PRGLÀDQW� O·DFFRUG� GH� FRRSpUDWLRQ�FDGUH� UHODWLI� j�
OD� IRUPDWLRQ� HQ� DOWHUQDQFH�� FRQFOX� j� %UX[HOOHV�� OH� ���
RFWREUH�������HQWUH�OD�&RPPXQDXWp�IUDQoDLVH��OD�5pJLRQ�
wallonne et la Commission communautaire française.  
Elle rappelle que cet accord de coopération a fait l’objet 
G·XQH�PRGLÀFDWLRQ� VXEVWDQWLHOOH� HQ� ������ TXL� D� GRQQp�
lieu au décret du 25 avril 2014 portant assentiment à 
l’avenant du 27 mars 2014 relatif à l’accord de coopé-
UDWLRQ�GH�������

L’accord de coopération à la base de ce projet de 
décret est un levier essentiel pour faire de l’alternance 
XQH� UpHOOH�ÀOLqUH�G·H[FHOOHQFH�HQ�PDWLqUH�GH� IRUPDWLRQ�
puisqu’il concerne l’harmonisation des principes et des 
pratiques de la formation en alternance. 

Il a notamment pour objectifs :

–  d’instaurer un contrat unique pour les jeunes en forma-
WLRQ�HQ�DOWHUQDQFH�TXL�IUpTXHQWHQW�OHV�&()$��OHV�FHQWUHV�
GH�O·,)$30(�HW�OH�6)30(��O·pTXLYDOHQW�GH�O·,)$30(�
j�%UX[HOOHV���

²��G·KDUPRQLVHU� OHV� UpWULEXWLRQV� RFWUR\pHV� DX[� DSSUHQWLV�
pendant leur formation en entreprise ainsi que les inci-
WDQWV�ÀQDQFLHUV�SRXU�VRXWHQLU�OD�IRUPDWLRQ�GH�TXDOLWp�HQ�
HQWUHSULVHV��

–  d’organiser l’agrément commun et centralisé des entre-
SULVHV�SDUWHQDLUHV�GH�OD�IRUPDWLRQ�HQ�DOWHUQDQFH�

²��HW�GH�SUpYRLU�OD�PLVH�HQ�SODFH�GH�O·2IÀFH�IUDQFRSKRQH�
GH�OD�IRUPDWLRQ�HQ�DOWHUQDQFH��2))$��TXL�VHUD�OD�VWUXF-
ture de soutien à la formation en alternance, commune 
DX[�RSpUDWHXUV�GH�O·DOWHUQDQFH�HW�UHOHYDQW�GH�OD�&RPPX-
QDXWp�IUDQoDLVH��GH�OD�5pJLRQ�ZDOORQQH�HW�GH�OD�&2&2)��
Compte tenu de la priorité donnée à l’alternance 

dans la Déclaration de politique régionale et soucieuse 
G·pFODLUHU� DX� PLHX[� OHV� SDUOHPHQWDLUHV� VXU� OH� GLVSRVL-
tif, elle propose de faire une présentation succincte des 
grands changements que la mise en œuvre de cet accord 
de coopération apportera avant de poursuivre sur l’objet 
même de l’avenant dont il est question aujourd’hui. 

/·DFFRUG� GH� FRRSpUDWLRQ� UHODWLI� j� OD� IRUPDWLRQ� HQ�
alternance

Rétroactes

Mme la Ministre rappelle qu’en date du 24 octobre 
������XQ�DFFRUG�GH�FRRSpUDWLRQ�FDGUH�UHODWLI�j�OD�FRRSp-
ration en alternance a été adopté entre la Communauté 
française, la Région wallonne et la Commission com-
PXQDXWDLUH�IUDQoDLVH��&2&2)���8Q�DYHQDQW�j�FHW�DFFRUG�
de coopération relatif à la formation en alternance a été 
conclu le 27 mars 2014. Il vise à préciser l’accord de 
EDVH��F·HVW�j�GLUH� OD�PLVH�HQ�±XYUH�GH� O·2IÀFH�IUDQFR-
phone de formation en alternance qui est le socle, le 
soutien à la formation en alternance pour les trois signa-
taires de l’accord.

En date du 25 avril 2014, le décret qui porte assen-
timent à l’avenant du 27 mars 2014 a été adopté par le 
3DUOHPHQW�ZDOORQ��8Q�VHFRQG�DYHQDQW�j�O·DFFRUG�GH�FRR-
pération relatif à la formation en alternance est signé le 
���PDL������HQ�YXH�GH�PRGLÀHU�H[FOXVLYHPHQW�O·DUWLFOH�
���GH�O·DYHQDQW�GX����PDUV�������SRXU�UHFWLÀHU�OHV�GDWHV�
G·HQWUpH�HQ�YLJXHXU�GH�O·2))$��FHOOH�GX�FRQWUDW�XQLTXH�
et des autres modalités d’harmonisation du statut et du 
contrat des jeunes en alternance, en ce compris les pro-
cédures d’agrément des entreprises partenaires de la for-
mation.

&HW�DFFRUG�FRPSRUWH�VL[�SRLQWV�FOpV��j�VDYRLU�OH�ELODQ��
le plan de formation, le contrat d’alternance unique, 
O·DJUpPHQW�FRPPXQ�GHV�HQWUHSULVHV��OHV�LQFLWDQWV�ÀQDQ-
ciers et le pilotage.

Les objectifs qui sous-tendent cet accord de coopéra-
tion sont l’harmonisation des contrats des jeunes entre 15 
et 26 ans qui sont en alternance, quel que soit l’opérateur 
GH� IRUPDWLRQ� HQ� DOWHUQDQFH� �O·,)$30(�RX� OHV�&()$���
la suppression des concurrences entre les jeunes, entre 
OHV�RSpUDWHXUV��DX�EpQpÀFH�GH�SOXV�GH� WUDQVSDUHQFH��DX�
EpQpÀFH�GHV�MHXQHV��GHV�GLVSRVLWLIV�SRXU�OHV�HPSOR\HXUV�
et des parents, l’ouverture du pilotage de l’alternance 
SDU�OD�FUpDWLRQ�GH�O·2))$��TXL�HVW�XQH�VWUXFWXUH�G·DSSXL�
DX[�RSpUDWHXUV�FKDUJpH�GH�GpYHORSSHU�XQH�VpULH�G·RXWLOV�
DÀQ�G·DPpOLRUHU�OD�FRRUGLQDWLRQ�GH�OD�IRUPDWLRQ�HQ�DOWHU-
nance, de mutualiser les ressources et d’améliorer les 
bonnes pratiques au service de la qualité.

1. Le bilan à l’entrée pour tous

,O�H[LVWH�GpMj�XQ�ELODQ��PDLV�GH�IRUPH�YDULDEOH�HQ�IRQF-
tion des opérateurs et des acteurs. L’objectif de l’accord 
est de proposer la même forme de bilan à chaque jeune 
qui s’inscrit pour la première fois auprès d’un opéra-
WHXU� GH� IRUPDWLRQ� DÀQ� GH� GpÀQLU� OHV� FRPSpWHQFHV� TXH�
OH�MHXQH�PDvWULVH��GH�FRQÀUPHU�O·RULHQWDWLRQ�SURIHVVLRQ-
nelle visée et de proposer un programme de remédiation 
si on constate que des lacunes pourraient empêcher son 
entrée dans le dispositif.

2. Le plan de formation et l’harmonisation de la rétri-

bution

/H�SODQ�GH�IRUPDWLRQ�HVW�GpFRXSp�HQ�WURLV�QLYHDX[�GH�
FRPSpWHQFHV��$��%�HW�&��TXL�VHURQW�FRPPXQV�DX[�RSp-
rateurs et chaque apprenant pourra se situer dans ces 
secteurs invariablement en fonction des opérateurs. Ce 
plan est élaboré par l’opérateur en concertation avec 
l’entreprise et avec l’apprenant. Il sera complémentaire 
au contrat d’alternance. Tout apprenant entrant dans le 
dispositif d’alternance débutera son parcours de forma-
tion au niveau A.

La rétribution due à l’apprenant en alternance pro-
gressera en fonction des acquis de compétences. Elle 
FRUUHVSRQGUD�DX[�WURLV�QLYHDX[�FRPPXQV��GH�$�j�&���TXL�
sont liés au plan de formation et garantira le maintien 
GHV� DOORFDWLRQV� IDPLOLDOHV�� ­� WLWUH� G·H[HPSOH�� OD� UpWUL-
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bution mensuelle était en 2014 d’un peu plus de 255 
euros au niveau A,  d’un peu plus de 350 euros au niveau 
%�HW�G·XQ�SHX�SOXV�GH�����HXURV�DX�QLYHDX�&��,O�V·DJLW�
G·XQH�OpJqUH�GLPLQXWLRQ�GHV�QLYHDX[�$�HW�%�SDU�UDSSRUW�
DX[� DSSUHQDQWV� GX� &()$� HW� G·XQH� DXJPHQWDWLRQ� SRXU�
OH� QLYHDX�&�SDU� UDSSRUW� DX[� DSSUHQDQWV� GHV�&()$��GH�
O·,)$30(�HW�GX�6)30(�

3. Le contrat d’apprentissage unique

Le contrat d’alternance que l’on souhaite unique 
sera signé par l’apprenant et l’entreprise. Il réglera les 
droits et obligations de l’apprenant et de l’entreprise qui 
l’accueille. Il sera conclu pour une durée déterminée et 
il reprendra l’ensemble des données relatives à l’appre-
nant et à l’entreprise de la même manière qu’un contrat 
de travail traditionnel. Cela entraînera aussi une simpli-
ÀFDWLRQ�SRXU�O·HPSOR\HXU�

4. L’agrément commun des entreprises

/HV� SULQFLSDX[� FULWqUHV� G·DJUpPHQW� G·XQH� HQWUHSULVH�
sont les suivants :

²��H[HUFHU�OH�PpWLHU�SRXU�OHTXHO�O·DJUpPHQW�HVW�VROOLFLWp�
²��rWUH�UpSHUWRULp�j�OD�%DQTXH�&DUUHIRXU�GHV�(QWUHSULVHV�
²��rWUH� HQ� RUGUH� DX� QLYHDX� GHV� REOLJDWLRQV� ÀVFDOHV� HW�
VRFLDOHV�

²��Q·DYRLU�IDLW�O·REMHW�G·DXFXQ�UHWUDLW�G·DJUpPHQW�
²��GpVLJQHU�XQ�WXWHXU�VHORQ�OHV�FULWqUHV�GpÀQLV�

L’agrément doit être obtenu auprès de l’opérateur 
de formation avant la signature d’un contrat d’alter-
nance. Tout agrément est accordé à une entreprise par 
un opérateur de formation et l’est automatiquement pour 
l’ensemble des opérateurs de formation en alternance. 
L’entreprise qui se propose d’accueillir un jeune en for-
mation en alternance doit désormais être agréée selon les 
FULWqUHV�FRPPXQV�DX[�&()$��j�O·,)$30(�HW�DX�6)30(��

���/HV�LQFLWDQWV�ÀQDQFLHUV

Quel que soit l’opérateur de formation, les entreprises 
UHoRLYHQW�XQ�LQFLWDQW�ÀQDQFLHU�GHVWLQp�j�UHQIRUFHU�O·HQFD-
drement et le tutorat de l’apprenant en alternance. 

/HV�&()$�REWLHQQHQW�XQH�VXEYHQWLRQ�DQQXHOOH��GRQW�
le montant, les conditions d’octroi et les modalités sont 
déterminés par les Gouvernements. 

L’objectif est de supprimer les concurrences entre les 
opérateurs, les entreprises et les apprenants par rapport à 
la situation actuelle des incitants.

Dans le cadre du transfert des compétences, il est 
SUpYX�GH�WUDQVIpUHU�GX�)pGpUDO�YHUV�OD�5pJLRQ�OHV�FRQWUDWV�
d’apprentissage industriel ainsi que les bonus de stage et 
de tutorat. Ce sera l’occasion de remettre à plat les inci-
WDQWV�j�OD�IRUPDWLRQ�HQ�DOWHUQDQFH��GH�FODULÀHU��GH�VLPSOL-
ÀHU�� GH� VXSSULPHU� OHV� UHGRQGDQFHV� HW� OHV� FRQFXUUHQFHV�
inutiles en ciblant ce qui est de nature à parfaire et à 
soutenir la formation de qualité des jeunes en alternance.

6. Le pilotage de la formation en alternance

/H� SLORWDJH� FRQVWLWXH� XQ� D[H� LPSRUWDQW� GH� O·DFFRUG��
/·2IÀFH�IUDQFRSKRQH�GH�OD�IRUPDWLRQ�HQ�DOWHUQDQFH�D�SRXU�
missions principales de piloter la formation en alternance, 
d’être le garant du statut et de la mobilité de l’apprenant, 
d’assurer la transparence entre l’offre et la demande, 
d’organiser des actions de promotion, d’assurer une coo-
pération et une coordination dans les domaines de l’infor-
mation et de l’orientation des jeunes, de doter la formation 
HQ�DOWHUQDQFH�GH�WDEOHDX[�GH�ERUG�HW�G·LQGLFDWHXUV��G·RF-
WUR\HU� HW� GH� OLTXLGHU� DX[� HQWUHSULVHV� OHV� LQFLWDQWV� ÀQDQ-
ciers à la formation en alternance, qui étaient aujourd’hui 
DFFRUGpV�VRLW�SDU�OH�)pGpUDO��VRLW�SDU�OD�5pJLRQ�

/·2))$�HVW� XQ�2,3� GH� W\SH�%�� 6RQ� VLqJH� VHUD� VLWXp�
j� %UX[HOOHV�� /·2IÀFH� VHUD� GLULJp� SDU� XQ� IRQFWLRQQDLUH�
GLULJHDQW�GH�QLYHDX�$���LO�VHUD�DGPLQLVWUp�SDU�XQ�FRQVHLO�
G·DGPLQLVWUDWLRQ�GH����PHPEUHV�FKRLVLV�SDUPL�OHV�SDU-
WHQDLUHV�VRFLDX[�ZDOORQV�HW�EUX[HOORLV�HW�GHV�RSpUDWHXUV�
de formation et d’enseignement en alternance avec trois 
commissaires des Gouvernements, un pour chaque 
entité concernée. 

/·2))$�HVW�FRPSRVp�G·HPSORLV�GH�QLYHDX�$��%��&��'�
du Code de la fonction publique wallonne, qui seront 
choisis soit par mise en congé, détachement, recrute-
ment ou engagement.

/·2))$�VHUD�ÀQDQFp�SDU�GHV� VXEYHQWLRQV�RX�GRWDWLRQV�
VHORQ�OD�FOp�GH�UpSDUWLWLRQ�VXLYDQWH�������SRXU�OD�)pGpUDWLRQ�
:DOORQLH�%UX[HOOHV������SRXU�OD�5pJLRQ�ZDOORQQH�HW�����
SRXU�OD�&RPPLVVLRQ�FRPPXQDXWDLUH�IUDQoDLVH�j�%UX[HOOHV�

Mme la Ministre ajoute que le projet de décret qui 
porte assentiment à l’avenant du 15 mai 2014 a pour seul 
REMHW�GH�UHFWLÀHU�OHV�GDWHV�GH�PLVH�HQ�±XYUH�GH�O·DFFRUG�
de coopération, reprises à l’article 42 dudit accord de 
coopération. En effet, lors de l’adoption du décret au 
Parlement wallon et au Parlement de la Communauté 
française, ces dates ont été malencontreusement inver-
sées, ce qui a pour effet de faire entrer en vigueur l’har-
monisation des contrats des jeunes et de l’agrément des 
HQWUHSULVHV�DYDQW�GH�PHWWUH�HQ�SODFH�O·2))$��FKDUJp�GH�
piloter la dynamique et le travail d’harmonisation. 

/D� UHFWLÀFDWLRQ� GHV� GDWHV� D� GRQF� pWp� RSpUpH� FRPPH�
suit : 

–  l’avenant à l’accord de coopération propose l’entrée 
en vigueur des articles 1er à 14 en septembre 2015 au 
lieu de 2014. Ces articles concernent les dispositions de 
l’accord, notamment le contrat unique associé à un plan 
GH�IRUPDWLRQ�HW�O·DJUpPHQW�GHV�HQWUHSULVHV�

–  l’avenant à l’accord de coopération propose par contre 
d’anticiper l’entrée en vigueur des articles 15 à 42 en 
septembre 2014 au lieu de 2015. Ces articles concernent 
HVVHQWLHOOHPHQW�OD�PLVH�HQ�SODFH�GH�O·2))$��
&HWWH�PRGLÀFDWLRQ�YLVH�j�SUpSDUHU�VHUHLQHPHQW�HW�HIÀ-

cacement la mise en oeuvre des différentes dispositions 
prévues dans l’accord concernant le contrat unique et 
l’agrément des entreprises partenaires de la formation 
en alternance, quel que soit l’opérateur de formation en 
alternance. 
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En concertation avec les opérateurs concernés, il a 
pWp�GpFLGp�G·HQWDPHU�OHV�WUDYDX[�SULRULWDLUHV�GRQW�VHUDLW�
FKDUJp� O·2IÀFH� IUDQFRSKRQH� GH� OD� IRUPDWLRQ� HQ� DOWHU-
QDQFH��2))$��GqV�VHSWHPEUH�������DX�OLHX�GH�VHSWHPEUH�
2015 comme prévu dans l’accord de coopération du 27 
mars 2014), pour accompagner et soutenir la dynamique 
d’harmonisation des pratiques, des statuts et des contrats 
qui devra être effective à la rentrée académique de 2015. 

Comme le prévoit la Déclaration de politique régio-
nale, il est essentiel de mettre en œuvre cet accord de 
coopération, dès l’entame de la présente législature, en 
vue de rencontrer les objectifs de faire de l’alternance 
XQH� ÀOLqUH� G·H[FHOOHQFH� GH� IRUPDWLRQ� TXDOLÀDQWH� GHV�
jeunes. Les négociations ont pris du temps, à juste titre, 
FDU�OHV�HQMHX[�VRQW�GH�WDLOOH�HW�OHV�SDUWLHV�SUHQDQWHV�QRP-
breuses (les jeunes, leurs parents, les organismes de for-
mation et d’enseignement, les secteurs professionnels, 
OHV�HQWUHSULVHV�� OHV�SDUWHQDLUHV�VRFLDX[�HW� WURLV�QLYHDX[�
de pouvoir). 

Mme la Ministre considère que la formation en 
alternance est un levier essentiel pour la formation et 

l’insertion socio-professionnelle des jeunes en Région 
ZDOORQQH� FRPPH� j� %UX[HOOHV�� (OOH� SDUWLFLSH� HQ� HIIHW�
à augmenter le niveau de compétences et, de manière 
JpQpUDOH��OD�TXDOLWp�GH�O·HQVHLJQHPHQW�TXDOLÀDQW�HW�GH�OD�
formation des jeunes. 

Bien que les négociations aient pris du temps et que le 
processus soit encore long, elle se réjouit des avancées 
déjà engrangées. En concertation avec ses collègues de 
OD�&2&2)�HW�GH�OD�)pGpUDWLRQ�:DOORQLH�%UX[HOOHV��HOOH�
soutiendra la nouvelle dynamique enclenchée, en pré-
parant notamment, à l’occasion du transfert des compé-
WHQFHV��XQH�UHFRQÀJXUDWLRQ�GHV�LQFLWDQWV�j�OD�IRUPDWLRQ�
HQ� DOWHUQDQFH� GDQV� XQ� REMHFWLI� GH� VLPSOLÀFDWLRQ�� GH�
WUDQVSDUHQFH��G·HIÀFLHQFH�DX�VHUYLFH�GH�OD�TXDOLWp�GH�OD�
formation des jeunes. Elle concède que les organismes 
et institutions concernées entretiennent parfois des rela-
WLRQV�XQ�SHX�FRQFXUUHQWLHOOHV��LOV�RQW�G��VH�SDUOHU��WURX-
ver des accords et des points de convergence. Chacun 
GLVSRVH��HQ�WRXW�FDV��G·H[FHOOHQWV�RXWLOV��GH�ERQQHV�SUD-
WLTXHV��G·H[SpULHQFHV�j�SDUWDJHU�HQ�OD�PDWLqUH�
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Sans se prononcer sur le fond, Mme Reuter pose 
quatre questions sur la suite à donner à l’accord de coo-
pération relatif à la formation en alternance.

Elle aimerait savoir si d’autres mesures vont suivre 
l’harmonisation des incitants proposée par le Gouver-
nement wallon. 

Elle signale que l’avenant prévoit la mise en place de 
O·2))$�DX�SUHPLHU�VHSWHPEUH�������DORUV�TXH�OHV�GLVSR-
sitions concernant l’agrément ou le contrat unique sont 
reportées au premier septembre 2015. Elle se demande 
pourquoi l’ensemble des dispositions de l’accord de 
coopération n’entrent pas en vigueur en même temps. 

L’oratrice se réfère à l’avis du Conseil d’État qui 
VLJQDOH�TXH�O·DYLV�GH�O·,QVSHFWHXU�GHV�)LQDQFHV�HW� O·DF-
cord du Ministre du Budget n’ont pas été joints à la 
demande d’avis. Elle aimerait en connaître les raisons. 

Le Conseil d’État estimait par ailleurs qu’en applica-
tion de l’article 3, 2°, du décret du 11 avril 2014 « visant 
à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des 
1DWLRQV� 8QLHV� VXU� OHV� IHPPHV� j� 3pNLQ� GH� VHSWHPEUH�
1995 et intégrant la dimension de genre dans l’ensemble 
GHV�SROLWLTXHV�UpJLRQDOHV�ª��OH�WH[WH�H[DPLQp�GHYDLW�IDLUH�
l’objet d’un rapport d’évaluation de l’impact du projet 
sur la situation respective des femmes et des hommes. 
Mme Reuter demande si cette formalité préalable a été 
accomplie par la suite. 

(QÀQ�� HOOH� DLPHUDLW� DYRLU� XQH� MXVWLÀFDWLRQ� SOXV� FLU-
constanciée de la part de Mme la Ministre au regard 
GX� SULQFLSH� GH� QRQ�UpWURDFWLYLWp� DÀQ� GH� SHUPHWWUH� DX�

législateur de donner, en toute connaissance de cause, 
son assentiment à cet effet rétroactif, étant donné que 
la rétroactivité prévue pour la mise en mise en place de 
O·2))$�DX� SUHPLHU� VHSWHPEUH� ����� HVW� VXVFHSWLEOH� GH�
poser problème.

Sur le fond, Mme Reuter constate qu’il s’agit d’un 
projet de décret d’assentiment qui ne pose aucun pro-
blème. Les membres de son groupe soutiendront bien 
évidemment cet assentiment. 

Mme Gonzalez Moyano s’enquiert des perspectives 
de mise en oeuvre de l’accord de coopération, à savoir 
OH�FDOHQGULHU�H[DFW�GH�ÀQDOLVDWLRQ�GHV�GLVSRVLWLIV��OD�GpVL-
gnation des membres du conseil d’administration de 
O·2))$�HW�OH�ODQFHPHQW�GHV�SURFpGXUHV�GH�UHFUXWHPHQW��

M. Drèze constate que le contrat d’apprentissage 
industriel est toujours de compétence fédérale. Il 
demande s’il y a une vision à court ou à moyen terme 
sur ce contrat d’apprentissage pour aller jusqu’au bout 
de la logique d’harmonisation.

Mme la Ministre signale que la date d’entrée en 
YLJXHXU�GH�O·DFFRUG�GH�FRRSpUDWLRQ�HVW�À[pH�DX�SUHPLHU�
VHSWHPEUH������DÀQ�GH�FRwQFLGHU�DYHF�OD�UHQWUpH�DFDGp-
mique. 

(OOH�DMRXWH�TXH�O·DYLV�GH�O·,QVSHFWHXU�GHV�)LQDQFHV�HVW�
bien joint au décret en projet et que l’accord du Ministre 
du Budget a été reçu tardivement et a été porté en séance 
du Gouvernement au cours de laquelle le décret en projet 
a été adopté en dernière lecture.



3RXU� MXVWLÀHU� OD� UpWURDFWLYLWp�SUpYXH�SRXU� OD�PLVH�HQ�
PLVH� HQ� SODFH� GH� O·2))$�DX� SUHPLHU� VHSWHPEUH� ������
HOOH�VLJQDOH�TX·LO�IDOODLW�TXH�OHV�GDWHV�FRwQFLGHQW�DÀQ�GH�
maintenir la cohérence avec la Commission communau-
WDLUH�IUDQoDLVH�j�%UX[HOOHV��'H�SOXV��OHV�WUDYDX[�SRXU�OD�
mise en oeuvre de l’accord ont débuté dès septembre 
������8Q�&RPLWp�GH�SLORWDJH�GH�O·DOWHUQDQFH��&23,/$��
a été mis sur pied. Son avis a été sollicité sur une série 
de propositions.

Les Gouvernements signataires se sont assurés que 
l’entrée en vigueur rétroactive au premier septembre 
�����GHV�DUWLFOHV�UHODWLIV�j�OD�PLVH�HQ�SODFH�GH�O·2))$�
ne porte pas atteinte à la situation juridique des publics 
des différents opérateurs visés par la formation en alter-
nance et que la sécurité juridique est dès lors pleinement 
garantie. 

(Q�UpSRQVH�DX[�TXHVWLRQV�GH�0PH�*RQ]DOH]�0R\DQR��
Mme la Ministre annonce que le calendrier en vue de 
O·LQVWDOODWLRQ�GH�O·2))$�HW�GH�VRQ�FRQVHLO�G·DGPLQLVWUD-
tion sera mis en oeuvre dans les meilleurs délais. Elle 
indique que le comité de politique a entamé un travail 
VXU�OD�FRQIHFWLRQ�GHV�SURÀOV�GH�IRQFWLRQ�QpFHVVDLUHV�j�OD�
PLVH�HQ�RHXYUH�GH�O·2IÀFH�

Elle signale que, dans le cadre de la mise en œuvre 
GHV�UpVROXWLRQV�GH�OD�&RQIpUHQFH�GHV�1DWLRQV�8QLHV�VXU�
les femmes à Pékin de septembre 1995 qui intègrent 
la dimension de genre dans l’ensemble des politiques 
régionales, une attention particulière est portée à la 
situation respective des hommes et des femmes dans 
OH� FDGUH� GH� O·DSSOLFDWLRQ� GX� GpFUHW� HQ� SURMHW�� /·2))$�

tentera de faire en sorte que les formations dispensées 
en alternance touchent aussi bien les hommes que les 
femmes. 

0PH� OD� 0LQLVWUH� VLJQDOH� HQÀQ�� j� O·DWWHQWLRQ� GH� 0��
Drèze, que la matière du contrat d’apprentissage indus-
triel est communautarisée pour ce qui relève de l’ensei-
gnement et régionalisée pour le solde. Elle estime que 
O·2))$�VHUD� O·HQGURLW� OH�SOXV�SURSLFH�SRXU�GLVFXWHU�GH�
WHOV�GRVVLHUV� UHOHYDQW�GH�QLYHDX[�GH�SRXYRLU�GLIIpUHQWV�
en vue de trouver un socle commun dans les décisions 
à prendre.

M. Henquet�VRXVFULW�j�OD�FUpDWLRQ�GH�O·2))$��,O�UDS-
pelle que les Centres d’éducation et de formation en 
DOWHUQDQFH� �&()$�� UHOqYHQW� KLVWRULTXHPHQW� GX� PRQGH�
GH� O·HQVHLJQHPHQW�� DORUV� TXH� O·,)$30(� pPDQH� SOXW{W�
des classes moyennes. Il estime qu’il conviendra d’être 
attentif à l’accompagnement des jeunes apprenants. 
$ORUV�TX·XQ�FRRUGLQDWHXU�GDQV� OHV�&()$�HQFDGUH����j�
���MHXQHV��XQ�FRRUGLQDWHXU�j�O·,)$30(�HQ�HQFDGUH����j�
�����/·2))$�QH�GHYUD�GRQF�SDV�VH�FDOTXHU�VXU�OHV�GLV-
SRVLWLIV�H[LVWDQWV�DX�QLYHDX�GH�O·,)$30(��PDLV�LO�GHYUD�
YHLOOHU�j�HQFDGUHU�DX�PLHX[�OHV�HQIDQWV�TXL�RQW�VRXYHQW�
été en décrochage dans le système scolaire classique et 
qui ont besoin d’un accompagnement matériel, éducatif 
et pédagogique. 

Mme la Ministre�VRXVFULW�WRXW�j�IDLW�DX[�SURSRV�GH�0��
+HQTXHW��(OOH�VLJQDOH�TXH�O·2))$�PHWWUD�HQ�RHXYUH�GHV�
RXWLOV� DGpTXDWV� SRXU� SHUPHWWUH� GH� WHQGUH� YHUV� O·H[FHO-
lence en termes d’accompagnement.
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L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres.

V.  RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
FRQÀDQFH�j�OD�3UpVLGHQWH�HW�j�OD�5DSSRUWHXVH�SRXU�O·pOD-
boration du rapport. 

La Rapporteuse,  La Présidente,

G. TROTTA. O. ZRIHEN.

III.  EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire particulier.

Votes

Les articles 1er et 2 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres.



�

Article 1er

/H�SUpVHQW�GpFUHW�UqJOH��HQ�YHUWX�GH�O·DUWLFOH�����GH�OD�
&RQVWLWXWLRQ��GHV�PDWLqUHV�YLVpHV�DX[�DUWLFOHV�����HW�����
de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’avenant du 15 mai 2014 
PRGLÀDQW� O·HQWUpH�HQ�YLJXHXU�GH� O·DYHQDQW�GX����PDUV�
2014 relatif à l’accord de coopération-cadre relatif à 
OD� IRUPDWLRQ� HQ� DOWHUQDQFH�� FRQFOX� j� %UX[HOOHV�� OH� ���
RFWREUH�������HQWUH�OD�&RPPXQDXWp�IUDQoDLVH��OD�5pJLRQ�
wallonne et la Commission communautaire française

&HW�DYHQDQW�HVW�DQQH[p�DX�SUpVHQW�GpFUHW�

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET 
SRUWDQW�DVVHQWLPHQW�j�O·DYHQDQW�GX����PDL������PRGLÀDQW�O·HQWUpH�HQ�YLJXHXU�GH�
O·DYHQDQW�GX����PDUV������UHODWLI�j�O·DFFRUG�GH�FRRSpUDWLRQ�FDGUH�UHODWLI�j�OD� 

formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008,  
HQWUH�OD�&RPPXQDXWp�IUDQoDLVH��OD�5pJLRQ�ZDOORQQH�HW�OD� 

&RPPLVVLRQ�FRPPXQDXWDLUH�IUDQoDLVH



9

ANNEXE 1



10


